I. Stratégie pour aider les États parties à mettre en œuvre des réactions de gestion adaptées

1. La stratégie exposée ci-dessous a été élaborée d'après une analyse détaillée des diverses problématiques contenues dans le rapport « Prévision et gestion des effets du changement climatique sur le patrimoine mondial » qui figure à l’Annexe 4. Une description détaillée de chaque aspect de la stratégie est proposée dans ce rapport. 

B. Préambule : Objectifs et besoins

2. Les effets potentiels du changement climatique recouvrent aussi bien les aspects physiques que sociaux et culturels. Dans le cas du patrimoine naturel, la vaste majorité des biomes pourrait être gravement mise en péril par les effets du changement climatique. L'expérience et les enseignements du traitement des effets du changement climatique soulignent la nécessité de mettre en œuvre un certain nombre de réactions de gestion à l’échelon national et local. La Convention du patrimoine mondial offre un moyen d’élaborer des stratégies pour mener des actions pertinentes en faveur des biens du patrimoine culturel et naturel menacés par les changements climatiques. Étant donné la complexité de ce problème, les États parties peuvent demander conseil au Comité du patrimoine mondial afin de mettre en œuvre des réactions de gestion adaptées face aux menaces que font peser les changements climatiques sur les biens culturels et naturels inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. 

3. L'objectif majeur de cette stratégie consiste donc à examiner les thèmes principaux à prendre en considération dans la préparation des mesures préventives et/ou correctives à adopter pour contrer les effets préjudiciables du changement climatique.

4. La conservation est la gestion du changement et l'évolution du climat est l'un des enjeux les plus importants auxquels sont confrontés la société et l'environnement. Les actions à entreprendre pour sauvegarder le patrimoine se situent à trois niveaux : 

a) Actions préventives : contrôle, notification et atténuation
 des effets du changement climatique à travers des choix et des décisions respectant l'environnement à différents niveaux : individuel, collectif, institutionnel et au niveau des entreprises. 

b) Actions correctives : adaptation à la réalité des changements climatiques à travers des stratégies globales et régionales et des plans de gestion à l'échelon local. 

c) Partage des connaissances : à travers les meilleures pratiques, la recherche, la communication, l'aide publique et le soutien politique, l'enseignement et la formation, le développement des capacités, le travail en réseau, etc.

5. De plus, toute stratégie doit :

a) être réalisable ;
b) agir à plusieurs niveaux ;
c) établir un lien entre l’aide et les autres initiatives ;
d) faciliter le partage des connaissances et des compétences ;
e) exposer la mise en application pratique et évaluer les ressources disponibles ; et

f) inclure des actions immédiates (à court terme), à moyen et à long terme.

6. Il convient de noter les liens étroits qui existent entre le patrimoine culturel et naturel, et la problématique du changement climatique pourrait être utilisée comme un moyen de rapprocher ces deux composantes de la Convention. C'est pourquoi, même si les effets du changement climatique diffèrent selon le type naturel ou culturel du patrimoine, la stratégie proposée devrait traiter les deux types de biens simultanément
. 

7. Enfin, l'évolution climatique est un risque parmi d’autres défis à relever pour les biens du patrimoine mondial. Cette menace devrait être envisagée dans le cadre élargi de la conservation des sites. 

C. Actions préventives

8. Suivi et présentation de rapports (voir section V.G. du rapport à l’Annexe 4)

a) Actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
Inclure les effets du changement climatique dans le suivi réactif et l’établissement des rapports périodiques du patrimoine mondial, et les autres processus de suivi afin de pouvoir faire une évaluation globale. 

ii) Lier la présentation de rapports et les processus de suivi en cours dans les autres processus internationaux, en se basant sur le travail du Groupe d’indicateurs du GIEC en vue de mettre au point des indicateurs pour le patrimoine mondial et le changement climatique. 

b) Actions régionales (entre États parties) / thématiques :

i) 
Inclure les effets du changement climatique dans tous les rapports périodiques du patrimoine mondial et les processus de suivi réactif des biens actuels et futurs du patrimoine mondial afin de permettre une évaluation régionale / thématique. 

ii) Identifier les indicateurs et les tendances pertinentes au niveau régional / thématique.

c) Actions au niveau de l’État partie / du site :

i) 
Inciter les gestionnaires de sites, dans la mesure du possible et en fonction des moyens disponibles, à surveiller les paramètres climatiques pertinents et à rendre compte des stratégies d'adaptation. 

ii) Réduire les facteurs de contrainte non climatiques sur le site pour renforcer sa résilience face aux incidences du changement climatique.

9. Atténuation (voir section V.I. du rapport à l’Annexe 4). LA CCNUCC est l'instrument des Nations Unies par l'intermédiaire duquel les stratégies d'atténuation sont traitées au niveau mondial et au niveau des États parties. La communauté du patrimoine mondial pourrait cependant contribuer à l'atténuation des effets du changement climatique pour le patrimoine mondial en menant : 

a) des actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
Communiquer des informations au GIEC et à la CCNUCC sur les effets du changement climatique sur les sites du patrimoine mondial pour les aider à établir des stratégies d'atténuation adaptées.

b) des actions au niveau de l'État partie / du site :

i) 
Identifier et promouvoir des synergies entre adaptation et atténuation (toute mesure d'adaptation devant prévoir des moyens d'atténuation). 

ii) Encourager les gestionnaires de sites à réduire les émissions de gaz à effet de serre au niveau des sites.

D. Actions correctives : gestion, adaptation et gestion des risques 

(voir sections V.B., V.F., V.H., V.J. et V.K. du rapport à l’Annexe 4)
10. Les États parties doivent prendre conscience des risques que posent les changements climatiques et de la nécessité et de la possibilité de mener des actions ciblées et à court terme :

a) Actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
Inclure les changements climatiques comme une source d’agression supplémentaire dans la stratégie de réduction des risques de catastrophe pour les biens du patrimoine mondial, qui est présentée dans un document de travail distinct (WHC-06/30.COM/7.2), incluant des approches sur l'évaluation des vulnérabilités. 

ii) Exiger que les sites existants et nouveaux intègrent la question du changement climatique dans leur plan de gestion, nouveau et révisé (selon les cas), sans oublier la prévention des risques, la conception de l’adaptation et la gestion prévisionnelle. 

b) Actions régionales (entre États parties) / thématiques :

i) 
Intégrer les changements climatiques dans tous les événements, programmes et plans de gestion thématiques régionaux, qu’ils soient nouveaux ou en application. 

ii) Identifier les menaces que posent les changements climatiques au regard des aspects régionaux / thématiques spécifiques.

c) Actions au niveau de l'État partie / du site :

i) 
Faire une analyse de la vulnérabilité aux changements climatiques, une évaluation des risques, une adaptation et dresser un plan de gestion approprié. 

ii) Tenir compte de l'évolution du climat ainsi que des autres enjeux en établissant des propositions d'inscription - par exemple en maintenant la connectivité du paysage, en définissant les limites et les zones tampons de manière à obtenir une meilleure résistance et résilience aux impacts du changement climatique.

iii) Établir des programmes sur mesure (incluant les avis d’experts, le renforcement des capacités et l'aide financière ou l'assistance pour élaborer des propositions de projets) pour des sites particuliers. La mise en œuvre de projets pilotes dans une sélection de sites du patrimoine mondial est une étape déterminante pour développer des réactions de gestion adaptées et fructueuses. 

E. Collaboration, coopération et partage des meilleures pratiques et des connaissances 

11. Coopération internationale avec d’autres conventions, instruments et institutions (voir section V.A. du rapport à l’Annexe 4)

a) Actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
S’appuyer sur les initiatives pertinentes prises par la CCNUCC, la CBD, la CCD
, le MAB, la COI, Ramsar, le Programme international sur les dimensions humaines des changements globaux de l’environnement (IHDP), les Convention de l'UNESCO sur le patrimoine culturel, le Comité international du Bouclier bleu, l'Organisation des Villes du patrimoine mondial, conformément à leur mission.

ii) Informer le Groupe de liaison sur la biodiversité (chef des Secrétariats des cinq Conventions) de la question du changement climatique et du patrimoine mondial. 

iii) Informer les conférences des Parties (COP) et les SBSTA (Subsidiary Bodies on Scientific and Technical Advice – Organes subsidiaires sur les avis scientifiques et techniques) des conventions concernées, des problèmes du patrimoine mondial et du changement climatique. 

iv) Explorer les options financières, y compris celles du secteur privé, le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) pour les paysages agricoles, etc.

b) Actions régionales (entre États parties) / thématiques :

i) 
Identifier les efforts régionaux/thématiques existants à explorer dans chaque région. 

ii) Lier les institutions existantes à l'échelon régional, y compris les instruments de normalisation régionale et les programmes régionaux de l'Université des Nations Unies.

iii) Explorer les options de financement du FEM.

c) Actions au niveau de l'État partie / du site :

i) 
Lier les points focaux nationaux des différents programmes et conventions.

ii) Explorer les options de financement du FEM pour la mise en œuvre de projets pilotes sur les sites.

12. Communication, éducation, formation, renforcement des capacités, sensibilisation et partage des bonnes pratiques, de l'information et des connaissances (voir sections V.C. et V.E. du rapport à l’Annexe 4)

a) Actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
Informer la CCNUCC des impacts du changement climatique sur le patrimoine mondial en vue d'inclure ces aspects dans leurs orientations pour les communications nationales. 

ii) Veiller à ce que les effets du changement climatique et l'éducation environnementale figurent dans les programmes de formation générale (du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives) en préparant le matériel de formation et en dispensant des cours spécifiques sur les impacts de l’évolution climatique. 

iii) Superviser l'organisation d’ateliers internationaux pour améliorer le travail en réseau et l’échange d’expériences, notamment entre les États parties Nord-Sud et Sud-Sud.

iv) Développer des stratégies de communication en profitant du réseau international du patrimoine mondial pour informer le public et les responsables politiques des impacts du changement climatique sur les sites du patrimoine mondial et obtenir le soutien politique et public pour les actions à entreprendre à cet égard.

b) Actions régionales (entre États parties) / thématiques :

i) 
Sensibiliser les organisations régionales et les instituts de formation, mais aussi les États parties.

ii) S'assurer que les cours de formation sur l'évaluation des risques, la présentation de rapports, l'adaptation et le suivi sont coordonnés avec les autres institutions internationales, les Organisations consultatives et les secrétariats des autres conventions.

c) Actions au niveau de l'État partie / du site :

i) 
Communiquer l'information aux décideurs, aux acteurs, aux communautés locales, aux usagers des sites, aux gestionnaires de sites et autres spécialistes du patrimoine sur les conséquences du changement climatique sur les sites, les réactions de gestion, l'assistance possible, les réseaux existants, la formation spécifique, les cours et les possibilités d'enseignement à distance. 

ii) Encourager les gestionnaires de sites à rendre compte de leur savoir-faire au niveau mondial (Convention) en faisant, par exemple, des études de cas sur les meilleures pratiques et les enseignements tirés de l’expérience à partager avec d'autres gestionnaires de sites. 

13. Recherche : (voir section V.D. du rapport à l’Annexe 4). À tous les niveaux, les liens entre la recherche et les actions de suivi sont à explorer. 

a) Actions à l’échelle du globe (Convention du patrimoine mondial) :

i) 
Établir la coopération avec le GIEC pour mesurer l’impact du changement climatique sur le patrimoine mondial, examiner les possibilités de mentionner les questions relatives au patrimoine mondial dans les rapports d'évaluation des changements climatiques. 

ii) Travailler avec les bailleurs de fonds internationaux à promouvoir la recherche sur les aspects physiques, culturels et sociaux. 

iii) Développer une approche coordonnée de la recherche sur les impacts du changement climatique sur le patrimoine culturel mondial, y compris à la suite des transformations sociales (ex. mouvements de population, déplacements de communautés, leurs pratiques et leur relation avec leur patrimoine). 

b) Actions régionales (entre États parties) / thématiques :

i) 
Promouvoir l'établissement de cartes des risques et des vulnérabilités des régions et des sous-régions qui comportent des données climatiques et des sites du patrimoine mondial. 

c) Actions au niveau de l'État partie / du site :

i) 
Collecter et documenter l'information sur les conséquences passées et présentes du changement climatique sur les sites du patrimoine mondial.

ii) Passer en revue les rapports périodiques précédents, ce qui pourrait permettre d'identifier des impacts antérieurs de l’évolution du climat sur le patrimoine mondial, qui auraient pu ne pas être attribués à ce phénomène au moment de la rédaction du rapport original.

iii) Évaluer l'efficacité continuelle du savoir-faire traditionnel, de l'utilisation des matériaux traditionnels et des pratiques ancestrales au regard de l'évolution du climat comme base de développement des propositions pour les adapter en vue de faire face au changement climatique. 

iv) Collaborer avec les instituts de recherche nationaux, régionaux ou mondiaux sur des aspects spécifiques. 

F. Questions juridiques (voir section IV. du rapport à l’Annexe 4)

14. Après avoir envisagé le type d'action à entreprendre dans le cadre de la gestion des conséquences du changement climatique sur le patrimoine mondial, le groupe d'experts a estimé que lors de la prochaine révision des Orientations, la possibilité d'inclure les aspects relatifs à l'évolution du climat puisse être examinée. 

� Le GIEC définit l'atténuation comme « une intervention anthropogénique visant à réduire les sources ou à augmenter les puits de gaz à effet de serre ». 


� Une section sur « Le processus de définition d’une stratégie cohérente des changements climatiques pour le patrimoine culturel et naturel » est présentée dans la section V.L. du rapport à l’Annexe 4.


� Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification





